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			À tous ceux qui sèment la poésie et l’espoir pour continuer à changer le monde. 
À mes parents et mon frère, mon compagnon, mon chat et mon jardin près de la Drôme qui me soutiennent dans mes longues plongées en écriture… 

		

	
		
			Bribes poétiques en exergue 

			Nous ne voulons pas de richesses,

			Nous, nous voulons vivre.

			La pluie, le vent et les larmes

			ce sont eux les bonheurs tsiganes.

			Vous les oiseaux,

			j’aimerais baiser vos becs !

			Comme ils sont beaux, quand vous chantez,

			vous ravissez toute mon âme. 

			Mes beaux petits oiseaux !

			Qui vous écoutera,

			quand il n’y aura plus de Rroms dans vos bois ? 

			Bronislawa Wajs (poète tzigane polonais)

			 

			Par les soirs bleus d’été, j’irai dans les sentiers,

			Picoté par les blés, fouler l’herbe menue :

			Rêveur, j’en sentirai la fraîcheur à mes pieds.

			Je laisserai le vent baigner ma tête nue.

			 

			Je ne parlerai pas, je ne penserai rien :

			Mais l’amour infini me montera dans l’âme,

			Et j’irai loin, bien loin, comme un bohémien,

			Par la Nature, – heureux comme avec une femme. 

			Sensation, Arthur Rimbaud (1870)

			 

			« Il faut avoir vécu la lente méditation que rythme le pas muet et somnolent d’un dromadaire à travers la mort blanche des sables pour comprendre vraiment ce qui sera arraché à l’homme avec la disparition du dernier nomade. Faut-il qu’un peuple disparaisse pour savoir qu’il existe ? » 

			 Mano Dayak, poète touareg

			 

			Poèmes de Federico Garcia Lorca 

			(Poésies IV – suites, Sonnets de l’amour obscur)

			 

			Adieu 

			Je m’effacerai à la croisée des chemins

			pour prendre celui de mon âme. 

			 

			Réveillant souvenirs et heures sombres,

			j’arriverai au petit verger de ma chanson blanche 

			et je me mettrai à trembler comme l’étoile du matin. 

			 

			 

			Rivière Bleue (extrait)

			Mon rêve !

			Grenier d’étoiles avec ses vers d’or.

			 

			 

			Chanson avec Reflet (extrait)

			Sur la prairie, dansait mon cœur

			(c’était l’ombre d’un cyprès sur le vent)

		

	
		
			En guise d’introduction

			Ce livre est né de la volonté de mettre en lumière les processus qui conduisent à la désappropriation individuelle et collective des liens que toute personne entretient avec le monde, les autres et soi-même. Ce terme de « désappropriation » ne doit pas s’entendre au sens matériel (issu de la notion de « propriété ») mais bien plutôt au sens psychologique et philosophique : c’est le contraire de l’appropriation, qui désigne la possibilité pour chacun d’intégrer à son univers personnel de sens des éléments du monde commun. C’est en nous appropriant des lieux, des liens, des manières de faire ou de penser que nous nous les rendons familiers : le monde nous semble alors plus proche et nous nous sentons impliqués en lui. Ce processus se heurte à un phénomène de désappropriation qui maintient le sujet contemporain dans un état de spectateur étranger et passif face au mouvement du monde, à ce que la société fait d’elle et de lui jour après jour. 

			Ce livre aimerait s’unir aux voix de la résistance sensible qui proposent et construisent au quotidien des alternatives dans notre rapport au monde ; à rebours de la logique individualiste qui vante le fait de « ne dépendre que de soi », ces alternatives nous disent que la vie – d’une culture, d’une société, d’un écosystème – ne peut pas s’épanouir sans synergies et limites. L’individu transformé en spectateur passif est exclu de toute synergie par un système qui s’en passe et qui avance en broyant ses membres dans sa course à la croissance infinie. 

			Si la pensée rationaliste et la Révolution industrielle ont engendré certains progrès remarquables des sciences et des techniques dont nous bénéficions aujourd’hui, elles ont nourri un fantasme destructeur : celui de la toute-puissance sur le monde, qui s’est manifesté à travers le colonialisme, l’impérialisme, la destruction de la nature dont nous sommes seulement en train de prendre conscience, en réalisant que détruire l’écosystème revient à détruire les conditions de notre vie sur Terre… L’humain du XXIe siècle a devant lui le grand défi de repenser sa liberté en situation, c’est-à-dire en intégrant les interdépendances qui nourrissent de fait son existence et en font sa richesse. Puisse ce livre contribuer à cette réflexion…

			 

							Le 1er septembre 2011, à Crest

			 

		

	
		
			I. Le processus de désappropriation de l’espace-temps collectif

			Je déclinerai dans cette partie le phénomène de désappropriation sous trois approches complémentaires : la perception sensible, l’univers symbolique et les usages sociaux. 

			1) Sensible : les effets de saturation en ville

			Densité sociale et excès de stimulations

			Les travaux de psychologie de l’environnement ont montré les effets d’une trop forte densité humaine sur l’individu, qui a besoin de préserver un certain « espace personnel » – notion développée notamment par l’anthropologue T. Hall dans les années 1960 – pour se sentir en sécurité. Une personne exposée à un excès de stimulus sociaux et sensoriels, dans une foule agitée et bruyante par exemple, peut se sentir envahie par le trop plein de sensations (bruits, mouvements, directions à prendre, obstacles à éviter…) et devenir alors « surexcitée » par son environnement. 

			Cette surexcitation, au lieu de stimuler l’ouverture et la réceptivité, génère le repli sur soi et la réduction de l’attention à son environnement1. Une expérience significative a été effectuée en demandant à une expérimentatrice placée devant un magasin ou un bureau de poste d’estimer le pourcentage de regards qu’elle échangeait avec les passants selon la taille de la ville où elle se trouvait : 10-20 % en ville, 40-50 % en banlieue et 73-82 % dans une petite ville. L’individu ne se protège pas seulement de la multiplicité des regards qu’il peut croiser, mais aussi du flux d’images (notamment les enseignes commerciales et les affiches publicitaires qui envahissent littéralement l’espace public). D’autres expériences ont montré que les comportements d’aide sont moins rapides et nombreux à mesure que la densité sociale croît ; deux facteurs expliqueraient ce phénomène : l’état permanent de « préservation de soi » – parce qu’on se sent saturé de monde et de stimulus sensoriels – qui ne dispose pas à répondre à des demandes d’aide extérieures, et le phénomène de la « dilution de la responsabilité » observé lors de nombreuses recherches de psychologie sociale2 : le sentiment d’être anonyme dans une grande masse de personnes n’incite pas à s’impliquer face à une situation de détresse, on se dit qu’un autre – ou telle ou telle institution ou association – agira ; s’ajoute à cela le fait de s’habituer à voir au quotidien des situations de détresse humaine, comme celle des SDF assis le long des trottoirs et des couloirs de métro, et de finir par ne plus y porter attention, avec la banalisation de ces scènes de mal-être. Les citadins des grandes villes adoptent un mode de perception de leur environnement le moins coûteux pour eux en termes de stress et de désorientation due à la surcharge d’informations et de stimuli sensoriels ; ils en arrivent souvent à privilégier un mode de perception très resserré sur ce qu’ils ont à faire (aller faire une course, se rendre au travail…) et « blindé » vis-à-vis de ce qui peut advenir de l’extérieur ; l’espace urbain actuel n’offre en plus que de rares lieux (squares, placettes, petites rues piétonnes…) propices à l’envie de rester quelque part, pour se reposer un peu du timing des actions que l’on a prévues. Cette adaptation au stress urbain demande beaucoup d’énergie et peut générer une importante fatigue cognitive qui s’installe à long terme, qui renforce le mode de perception « resserré et blindé » qui atrophie peu à peu les possibilités de percevoir et ressentir pleinement le monde. 

			 

			Dans son livre passionnant intitulé L’avenir du sensible, les sens et les sentiments en question, Claudine Haroche interroge les conséquences de l’exposition des individus à des flux sensoriels continus – et notamment visuels, la vue étant de loin le sens le plus utilisé et sollicité, contrairement à d’autres époques où c’est le toucher et l’ouïe qui primaient dans la perception du monde social. Le philosophe anglais Hume avait montré que c’est l’alternance continuité/discontinuité qui permet le mouvement de la pensée à partir de la sensation. Avec le rythme dominant de l’urgence qui s’est imposé à la vie sociale, l’individu n’a plus suffisamment de temps de recul – marqués par la déconnexion du flux sensoriel environnant – pour pouvoir intégrer chaque sensation en perception affinée puis en idée qui sera fixée dans la mémoire. Or, c’est à partir de cette mise en forme d’idées que l’individu se construit du sens pour comprendre le monde et orienter ce qu’il fait. « Est-ce que sentir tendrait à présent à relever, voire à se confondre avec la sensation, le flux ? Sentir peut-il encore être de l’ordre du sens et du sentiment, inscrit dans la durée ? Il s’agit d’une interrogation qui est au cœur de la problématique de l’individu hypermoderne »3. L’espace-temps actuel est caractérisé par l’accélération temporelle – le temps de l’urgence, du « toujours plus vite » – et la pulvérisation de l’espace physique par les possibilités démultipliées de se déplacer et de communiquer à distance ; nous n’avons plus du tout le même rapport à l’espace que nos ancêtres qui se déplaçaient à pied ou à vélo, et qui ne franchissaient que rarement les limites de leur bassin de vie – limites définies justement par la proximité associée à ce qu’il était possible de parcourir avec les moyens de déplacement en usage. L’espace-temps actuel change notre façon de percevoir le monde vers un mode plus superficiel où ce qui est ressenti et vécu a moins le temps d’être pensé et intégré intérieurement. Giorgio Agamben parle très bien de ce mode d’expérience quotidienne de la grande ville : « L’homme moderne rentre chez lui le soir épuisé par un fatras d’évènements – divertissants ou ennuyeux, insolites ou ordinaires, agréables ou atroces – sans qu’aucun d’eux se soit mué en expérience ».

			Se pose ici la question cruciale du lien entre la perte des sens, atrophiés par le manque de temps, et la perte du sens. Claudine Haroche fait même l’hypothèse du « déclin des sentiments » dans son effort pour mettre à jour « la difficulté d’exprimer, voire la capacité même d’éprouver des sentiments dans les formes d’individualisme et de narcissisme contemporain »4. Les flux visuels continus engendrent à terme une atrophie de la capacité à considérer les autres et à se sentir soi-même ; la perception est maintenue à un niveau très superficiel d’intégration psychique ne permettant pas d’accéder à la profondeur de la perception des limites de soi et des autres. Le culte de la vitesse et du mouvement permanent est conforté par la sous-culture médiatique qui méprise la réflexion et pousse à se laisser porter par le flux, sans réfléchir ni s’approprier ce que l’on vit. À force, il se produit comme un « rétrécissement de la conscience »5 chez cet individu hypermoderne qui ne se trouve qu’en surface de lui-même. 

			L’espace-temps social urbain est devenu le modèle de l’espace-temps social dominant qui s’impose à tout le territoire, jusque dans les zones rurales. Par sa saturation et son rythme rapide, il favorise l’atrophie des capacités perceptives et imaginatives des personnes qui le fréquentent régulièrement, et qui peuvent ainsi se sentir désappropriées du sens de leur rapport à ce qui les l’entoure. 

			La sensibilité des corps en question

			L’espace urbain actuel n’est pas propice à la respiration sensible du corps. En effet, la ville moderne a été pensée pour l’automobile et la mobilité en général ; l’urbanisme rationaliste a fonctionnalisé l’espace en le fragmentant en différents lieux spécialisés – les bureaux et sièges d’entreprises, les galeries commerciales, les espaces de loisirs… Le corps y évolue alors comme sur pilote automatique pour circuler et s’adapter au mieux à la traversée et à l’usage des différents espaces ; nous sommes loin de l’urbanisme des anciennes villes avec leur maillage de petites rues piétonnes et de placettes propices à la flânerie et à la rencontre. Le piéton en déplacement dans la ville moderne est capté par sa vue, sens le plus stimulé dans l’espace urbain, au détriment des autres sens : alors que la société médiévale était particulièrement hospitalière aux manifestations du corps, et mettait en valeur l’exercice de l’odorat, du toucher ou de l’ouïe, notre société surcharge la vue par son fatras d’images et d’écrans, en délaissant les capacités perceptives et expressives des autres sens. En ville, l’ouïe est saturée par le vacarme des voitures et le nez a bien du mal à savourer l’odeur des tilleuls au printemps, gêné par la nappe stagnante de pollution nauséabonde. Le silence du corps est chez nous signe de bonne santé ; le corps n’est ressenti que quand il est souffrant. Jusque dans les années 1960, il y avait encore de nombreuses activités (loisirs de plein air, baignades dans les lacs, bicyclettes et marches) qui faisaient ressentir le corps. Comme le souligne David le Breton, « le corps de l’homme des années cinquante ou même des années soixante était infiniment plus présent à sa conscience, ses ressources musculaires plus au cœur de la vie quotidienne. La marche, la bicyclette, la baignade, les activités physiques liées au travail ou à la vie domestique ou personnelle favorisaient l’ancrage corporel de l’existence »6. Depuis, cet ancrage n’a cessé de décliner, avec l’envahissement de l’espace urbain par les voitures, le temps de l’urgence associé au rythme de l’économie néo-libérale, le stress… Par ailleurs, l’aménagement urbain fonctionnaliste des années 1970, avec les grands ensembles et leurs « cages à lapins », a créé des espaces pour une sensorialité confinée, qui ne permettent pas d’épanouir un rapport poétique à son espace de vie, comme dans la maison ancienne à taille humaine décrite par Gaston Bachelard dans sa poétique de l’espace. 

			 

			Si ces analyses donnent des pistes intéressantes pour comprendre les phénomènes de saturation et de désappropriation dans l’espace public par l’approche du sensible, différents facteurs les maintiennent et les amplifient à d’autres niveaux. Parmi eux, au niveau symbolique, l’imaginaire marchand colonise l’espace de la communication sociale – déjà mis à mal par la saturation de l’espace urbain – et entretient symboliquement la déliquescence du lien social. 

			2) Symbolique : le lien social à l’épreuve de la logique marchande

			A) L’érosion symbolique du lien social : l’image publicitaire de notre société

			À l’appui de la littérature abondante qui s’efforce de définir la notion d’espace public depuis les années 1960, nous privilégions la définition selon laquelle l’espace public est l’espace de la communication sociale permettant aux personnes le partageant d’apprendre à vivre ensemble et à « faire société ». Il y a une dimension politique dans l’espace public, dans le sens de la polis grecque et de l’intérêt pour les affaires de la Cité : c’est l’espace de rencontre et de dialogue du corps social dans son entier, qui dépasse les cercles de connaissances (amis, proches, collèges…) particuliers aux différents individus. Ce sentiment d’appartenance et d’implication dans une entité transcendante comme celle-ci permet de prendre en compte des valeurs abstraites comme celles du Bien public et de la citoyenneté. Les espaces publics sont les lieux concrets (les cafés, les squares, les rues, les places, les salles de mairie ouvertes au débat…) de l’expérience sensible du corps social et de la communication sociale qui peut y advenir à travers les discussions, les rassemblements et les médias. 

			Le déclin de l’espace public comme lieu de communication sociale

			Dans son ouvrage de référence publié en 1962 et intitulé L’espace public. Archéologie de la publicité comme dimension constitutive de la sphère bourgeoise, le penseur allemand Jürgen Habermas décrit l’espace public comme la sphère intermédiaire qui émerge à la fin du XVIIIe siècle entre la vie privée des membres de la société et le pouvoir étatique ; c’est selon lui l’espace qui permet aux opinions privées d’être connues et diffusées dans la société, comme les cafés, les journaux, les clubs, les loges maçonniques…Il montre comment l’État laisse la publicité commerciale investir cette sphère publique et manipuler les opinions, alors que l’espace public devrait être un espace d’émergence des opinions particulières en vue du débat et de la construction démocratiques. C’est le même constat que fait le philosophe Thierry Paquot, spécialiste de l’espace public, plus de quarante ans plus tard7…

			Depuis les années 1960, avec la prolifération publicitaire et médiatique et la tendance à l’hyper-consommation, l’espace public est complètement investi par le business de la « com’ » ; cette dernière prend la place de la communication sociale directe entre les citoyens qui pouvait s’épanouir dans un espace public propice à l’émergence des opinions, grâce à la multiplicité de lieux culturels facilement accessibles ; par exemple, entre les années 1950 et 1970, le quartier parisien de Belleville regorgeait de cinémas de quartier, de cabarets et de cafés, qui ont été peu à peu remplacés par des banques, des assurances et des agences immobilières… L’évolution de notre espace social reflète l’importance – pour ne pas dire le monopole – qu’elles ont prise avec la financiarisation de l’économie néo-libérale qui domine aujourd’hui le monde. 

			 

			Dans son ouvrage passionnant La société de consommation de soi, Dominique Quessada met en évidence les conséquences sur le lien social de « l’empire publicitaire » et de son emprise visuelle dans l’espace public qui s’étend à l’échelle de la planète entière. Elle montre comment la publicité insinue son discours dans l’espace public, le lieu justement de la production du langage social et de l’institution de la société, et parvient ainsi à monopoliser la production de l’image que la société a d’elle-même : « Par une opération d’extension qui tient du prodige, le discours publicitaire produit ainsi la synecdoque magique qui fait prendre la partie (la publicité) pour le tout (la société) »8. En mettant en scène les soi-disant plaisirs et pulsions des consommateurs, la publicité réduit pour chacun l’image de l’autre à cette volonté narcissique de satisfaire ses besoins dans une société de consommation qui occulte alors toutes les autres formes possibles de « faire société ». La publicité adressée au narcissisme de chacun tente « d’évacuer du discours la dimension de l’Autre, lieu où se trouve pourtant l’origine inconsciente du discours humain. La communication renvoie ainsi à un seul type de rapport possible : le rapport auto-référé à soi-même, moteur d’un principe de fonctionnement autophagique, et constitutif des fondations de la société de consommation de soi »9. La communication marketing (que j’appellerai désormais la « com’ ») n’a plus rien à voir avec la communication sociale où échangent plusieurs interlocuteurs distincts, l’altérité étant à la base de la possibilité de communiquer réellement. C’est une communication unilatérale (du centre marketing vers la masse des consommateurs) qui empêche tout débat et toute dialectique et engendre un seul lien social possible fondé sur la fusion, l’absorption de soi dans la masse anonyme des consommateurs, la communion des individus séparés les uns des autres parce que réduits à leur narcissisme consumériste. La publicité donne l’illusion qu’à travers elle, la société communique avec elle-même, modelant une image dominante du corps social fondée sur la consommation. À la source de la publicité, c’est le modèle de l’entreprise néo-libérale, « mère créatrice de la société de consommation », qui s’impose : les normes de régulation de la vie sociale s’inspirent de la régulation interne de l’entreprise qui devient le modèle du corps social : « ce mouvement s’effectue par une série de déréglementations successives grâce auxquelles l’entreprise impose ses critères d’évaluation internes – l’excellence, la rentabilité, la performance, la productivité et la compétitivité – à la société toute entière : est décrété juste pour la société ce qui est bon pour l’entreprise »10. En plus des opérations commerciales créées de toutes pièces par le marketing des entreprises, nombre de temps sociaux privilégiés sont colonisés par la com’ : des évènements sportifs (les noms des tournois devenant ceux des sponsors avec des athlètes transformés en véritables « porte-marques ») aux festivals de musique qui doivent trouver des sponsors privés pour survivre, en passant par les fêtes annuelles de Noël ou de Pâques qui déchaînent les efforts marketing affichés dans l’espace public deux mois à l’avance. Même les entités géographiques, qui fondent un attachement atavique à un espace, en viennent à se marchandiser avec le nouveau concept en plein essor du marketing territorial : ainsi, la marque « Bretagne » a été lancé par l’Agence économique de la région Bretagne en janvier dernier pour développer son attractivité à l’heure à la concurrence mondiale entre territoires, notamment dans le champ touristique. Pour l’instant destinée aux produits régionaux, des évènements (festival, rencontres culturelles…) ou des acteurs du territoire (associations, entreprises…) pourront prochainement être labellisés si les actions qu’ils mettent en place sont conformes aux valeurs définies par la marque…. Quel bel exemple de mise en ordre unilatérale du monde par la labellisation marketing !

			Société intimiste et perte de la culture du jeu social

			Cette com’ érode le lien social, fondé sur un échange interpersonnel où réciprocité et altérité sont indispensables. La pratique de jeu démocratique s’amenuise, alors qu’elle est essentielle pour que les citoyens apprennent à s’accorder sur des règles communes pour échanger et construire ensemble le devenir de leur Cité ; c’est désormais le système centralisé de la publicité qui parle pour tout le monde, édicte le sens et régule les comportements dans un espace public marchandisé. 

			Le sociologue américain Richard Sennett a bien montré comment la personnalité narcissique contemporaine s’est progressivement formée avec l’expansion de la société marchande, rompant avec le sentiment d’une humanité commune mis en évidence par la philosophie des Lumières – avec la pensée notamment de l’universalité des caractères naturels. En effet, la vision abstraite d’une humanité commune s’est heurtée au culte des apparences imposé progressivement par la société de consommation et le rapport aux objets comme « prolongement de soi », stimulé par la publicité11. 

			La nouvelle forme de « société intimiste », en faisant croire que les échanges sociaux se réduisent à des révélations de soi dans la sphère intime, détruit alors ce qui faisait la richesse de l’urbanité auparavant : la possibilité de rencontre et de dialogue des différences, la discussion publique autour de notions abstraites comme le bien collectif, le jeu des interactions qui permet la créativité sociale. Le comportement narcissique s’oppose à la culture du jeu social démocratique, par son refus de s’ouvrir à autre chose qu’à lui-même ; l’omniprésence de la publicité, qui s’adresse aux pulsions des egos, le renforce quotidiennement. À l’inverse, le comportement démocratique demande une conscience globale et impersonnelle qui transcende les intérêts particuliers ; il permet de stimuler dans l’espace public des interactions qui dépassent la simple co-présence indifférente. Les règles de l’urbanité instaurent une distance qui permet d’appréhender la différence de l’Autre, et de concevoir des notions abstraites comme le bien collectif. Le besoin d’épanchement narcissique, visible dans les magazines people et autres forums internet, est un symptôme du manque de vitalité de notre citoyenneté ; la sphère de la sous-culture du narcissisme grandit à mesure que disparaît l’espace public du jeu démocratique : « la mort de l’espace public est l’une des raisons les plus concrètes pour lesquelles les gens vont rechercher dans le domaine intime ce qui leur est refusé dans le domaine extérieur »12. 

			Il est grand temps de renouer avec la culture du jeu, dans la continuité de celle de notre l’enfance : apprendre à jouer est vital pour l’émergence d’une culture démocratique, car le jeu enseigne la distance à soi-même qui permet de participer à la construction collective. Le lâcher-prise qu’exige le jeu est un bon antidote contre le narcissisme qui fait de l’identité individuelle l’enjeu vital de l’existence sociale : la croyance qu’on existe par sa seule personnalité amène à « coller » à celle-ci et à ne plus pouvoir prendre de la distance pour se sentir concerné par autre chose que soi-même, pour accéder au symbolique et aux principes abstraits du jeu et de l’échange collectifs. David Vercauteren, dans son livre Micropolitique des groupes13, donne une approche très intéressante de la culture de discussion collective qui demande une véritable formation mutuelle, autour de règles collectivement énoncées et reconnues, pour éviter les écueils des groupes monopolisés par quelques personnalités fortes. C’est l’apprentissage, dès le plus jeune âge par le biais de jeux de société coopératifs par exemple, d’une culture du jeu collectif démocratique qui permet d’apprendre à vivre ensemble ; l’espace public retrouve alors ici toute sa fonction sociale de lieu d’émergence et de construction du débat démocratique indispensable à une société où « ça communique » vraiment. 

			L’empire de la visibilité : une atteinte à l’autonomie 

			La vue est hypersollicitée dans l’espace urbain par la multitude des panneaux d’indications, de signalisation et de publicités, et est sans cesse en alerte pour nous permettre de nous frayer un chemin parmi la masse d’objets et de corps en mouvement. La pensée matérialiste occidentale a valorisé la vue en prétendant que n’est réel que ce qui est visible, tandis que la société de consommation de masse a sacralisé le rapport aux objets. Cet empire du visuel est aussi stimulé par le pouvoir de la culture médiatique de l’image, partout présente, et par le culte des apparences diffusé par la publicité, le show-business, la presse people… Il en résulte une prégnance très forte dans l’espace public du sentiment de voir et d’être vu, de l’idée selon laquelle il faut être vu pour exister socialement. L’exhibitionnisme, la volonté de « s’afficher » (l’imagerie marketing devenant un modèle d’être) alimentent une sourde injonction à la visibilité dans le corps social, contribuant à figer les relations sociales dans un jeu d’apparences consensuelles. L’extension inquiétante des dispositifs et technologies de surveillance dans l’espace urbain (plan vigipirate, caméras de vidéo surveillance, services privés de sécurité et autres gated communities) constitue une manifestation éloquente de cette gestion de la société par l’empire du visible ; elle révèle le manque de jeu démocratique, érodé à tel point qu’il ne peut plus assurer l’intériorisation des règles de conduite qui permettent une co-existence sociale pacifique : le sécuritaire et le business qui le rend également attractif viennent pallier la perte d’autonomie des individus dans leurs rapports sociaux ; éduqués dans l’isolement de l’esprit de compétition, ils n’ont pas souvent appris à coopérer, à discuter sereinement des règles de l’organisation collective. La culture de la société individualiste envahie par l’image commerciale rend l’Autre étranger ; le discours sécuritaire rajoutant une couche négative en le rendant potentiellement dangereux.  

			 

			L’empire de la visibilité médiatique s’étend à tout le territoire. En effet, à la saturation de l’espace urbain fait écho le processus de désertification des zones rurales du territoire, où la vie locale semble tourner au ralenti, avec l’appauvrissement des tissus économiques (fermeture des commerces et services de proximité) et sociaux locaux. Au « trop plein » répond le « trop vide », l’un comme l’autre bloquant la vie sociale. Les habitants des petits villages dépeuplés ont tendance à devenir plus les spectateurs des « évènements du monde » par médias interposés, notamment le journal télévisé, que des acteurs de leur territoire de vie. La vision médiatique du monde entretient une illusion aujourd’hui toute puissante et démobilisatrice au possible : les choses importantes de notre vie sociale auraient lieu uniquement dans ce que les mass médias font apparaître comme le centre du monde en l’hyper-médiatisant ; c’est la vie hypermoderne des grands centres urbains et certaines entités puissantes (G20, grandes multinationales, places financières mondiales…) qui constitueraient le moteur exclusif du monde. Tout ce qui n’est pas visibilisé par les médias est relégué du même coup dans l’ombre, dans l’obscurité de vies anonymes et d’initiatives à petite échelle sans intérêt. Ainsi, si l’on peut bénéficier au quotidien de grands horizons de campagne, d’un espace non saturé par les signes marchands de la ville, il n’y aura pas forcément de vie locale dynamique, car celle-ci se fonde sur un imaginaire à construire, libéré de cette illusion médiatique généralisée sur tout le territoire. Une réaction collective au mass médias existe heureusement dans certains territoires d’alternatives (cf. « Le territoire potentiel » partie IV), avec la création de journaux locaux et de radios associatives, comme par exemple au sud du Vercors dans la région de Die, où des habitants viennent d’initier un « média participatif du Diois » pour partager des informations sur ce qui se passe sur leur territoire, au même titre que ce qui peut se passer ailleurs dans le monde. Une tentative pour prendre en compte à la fois le local et le global, dans l’esprit du slogan « Penser global, agir local » initié par René Dubos dans les années 1970 et repris par ATTAC, et du « Résister, c’est créer » de Miguel Benasayag14. Un effort pour ne pas perdre de vue ce qui peut nous lier avec notre espace de vie et la puissance d’action que l’on peut y déployer, tout en préservant l’ouverture sur le reste du monde. Et heureusement, de plus en plus de citadins épuisés des sirènes de la ville viennent repeupler et redynamiser le milieu rural en valorisant ses qualités d’espace d’émergence d’autres possibles. 

			L’empire de la visibilité porte ainsi profondément atteinte à l’autonomie personnelle, en exposant sans cesse le sujet à l’impression d’être vu, et à l’autonomie collective, en instaurant une atmosphère de méfiance qui érode les liens d’interdépendance (par la communication sociale, l’échange de biens matériels et de savoir faire…). La logique marchande, en isolant et en centralisant, bloque l’articulation individus/collectif nécessaire au jeu démocratique et au processus de transformation sociale. Il existe bien sûr des résistances, des bulles de convivialité et de sens partagé, des « arts de faire » au quotidien (cf. Michel de Certeau) qui échappent à cette logique du marché ; il n’empêche que l’emprise visuelle et médiatique de la logique marchande sur notre sphère publique pousse au désengagement des individus du collectif au profit du choix de l’entre-soi. 

			B) Désappropriation et narcissisme

			Le jeu social réduit à l’évitement et la « non-intrusion »

			Le courant de la microsociologie interactionniste, qui s’intéresse aux situations concrètes des interactions sociales, décrit bien la sociabilité dans l’espace public urbain qui s’est mise en place avec la « société intimiste » ; cette sociabilité est dépeinte avant tout comme un jeu de distance et de retenue qui permet l’interaction sociale en évitant l’expression des identités privées. Les travaux de Simmel (1990) affirment que le social émerge au prix du sacrifice de l’individu, pensée développée par Robert Park et surtout par Erving Goffman qui, dans son œuvre La Mise en scène de la vie quotidienne, décrit les interactions sociales comme des rituels collectifs, marqués par des comportements émotionnels stéréotypés. Il met en lumière les comportements d’adaptation des acteurs (à travers notamment le droit de regard), qui veillent à se tenir dans une indifférence respectueuse à l’autre, une co-présence non intrusive qui respecte l’anonymat et la libre circulation dans l’espace urbain. Pour Isaac Joseph, cette vision fait de l’espace public un espace désaffecté, très peu approprié par les individus : « On aboutit en effet à un régime de communication très formel et à la superposition d’un espace-trafic et d’un espace-affiche qui ne reconnaissent que deux injonctions : signaler sa position le plus clairement possible, et éviter la collision ou l’embouteillage ». L’espace public devient alors « l’espace de l’affiche, comme forme de distance au rôle, du « look ». Espace somnambulique, toujours superficiel, ou la face est devenue façade et où tout doit être négocié parce que tout est problématique (…) Duplicité de l’acteur, univers de dupes, hantise de l’envahissement et de l’intrusion »15. 

			Le choix de l’entre-soi et du détachement

			L’anonymat et le sentiment d’étrangeté par rapport aux autres amènent à se demander ce que l’on fait ensemble, à s’isoler ou à se rattacher avidement à des groupes d’appartenances particulières. La foule anonyme dans la gueule de l’imaginaire marchand ne peut pas inspirer de familiarité, de sentiment d’être relié ; bien au contraire, elle renvoie chacun à sa solitude dans la masse et à la honte sociale qui s’y rattache. Se dessine alors la tendance à s’affirmer en montrant son indépendance et son désengagement vis-à-vis de ce corps social anonyme. Comme le souligne Marcel Gauchet : « Le geste par excellence de l’individu hypercontemporain, c’est non pas de s’affirmer en s’impliquant, c’est de s’affirmer en se détachant (…) Il semble que dans la période récente nous avons franchi une étape supplémentaire où la psychologisation se met à jouer contre la capacité même de lien »16. L’individu montre qu’il a le choix de ses relations sociales, qu’il jouit d’une alternative permanente qui le rend libre de se détacher quand bon lui semble : il signifie qu’il n’a pas besoin des autres, comme l’imaginaire marchand ne cesse de lui signifier. 

			 

			Les moyens de télécommunications modernes facilitent cette marque d’indépendance dans les relations sociales et les rythmes sociaux. Dans son ouvrage Les branchés du portable, Francis Jauréguibérry prend l’exemple du café, lieu traditionnellement empreint d’une atmosphère propice à la convivialité que le « branché » rompt en s’affichant en communication avec un ailleurs médiatique : il est là dans l’espace commun sans y être vraiment, et « son ubiquité médiatique signifie aux yeux de tous : « J’existe sans vous et je vous le montre. » (…) Il y a déchirement du fragile tissu de sociabilité qui unit les physiquement présents malgré leur silence et qui habille leur sentiment d’exister ensemble par-delà leurs différences »17. De même, la mobilité accrue par l’amélioration des moyens de transport accentue l’endogamie sociale (on se déplace pour voir les gens qui nous ressemblent) plutôt qu’elle ne favorise la mixité sociale. Alors que l’urbanité naissante faisait l’éloge de la rencontre des différences permises par la ville, la sociabilité dans l’espace urbain contemporain a tendance à se cloisonner. Par ailleurs, depuis les années 1960, l’aménagement urbain a fabriqué une ségrégation sociale dans l’espace, problématique que révèle la lutte pour la construction de logements sociaux dans les quartiers et les territoires riches. 

			L’emprise télévisuelle

			La télévision est le média par excellence de l’emprise médiatique, par la captation sensorielle, visuelle et auditive à la fois, qu’elle exerce sur les téléspectateurs. Au contraire du récit lu ou écouté qui laisse la liberté d’imaginer, elle fournit les images selon son propre rythme. Inventée en 1926, le taux d’équipement des foyers français en poste de télévision a rapidement progressé à partir des années 1960, explosant dans les années 1980 en passant de 45 % à 85 %, pour atteindre 98 % aujourd’hui. En 2010, un Français passe en moyenne trois heures trente-six par jour devant son poste, record battu depuis que la consommation télévisuelle est mesurée. L’expérience quotidienne du journal télévisé est ainsi largement partagée, et diffuse à de très nombreux Français une vision appauvrie de la société : notre vie sociale est réduite à ce qui fait évènements, à ce qui se démarque dans le court terme comme les catastrophes, les grandes décisions politiques ou les faits divers atroces. Avec la marchandisation accrue de la télévision dans les années 1980, le format télévisuel du langage devient de plus en plus étriqué : on ne laisse plus un temps de parole suffisant pour développer des idées, on préfère rester, sur le ton de l’anecdotique et du scoop, à un niveau d’évocation brève et simple, avec des mots standardisés « qui parlent à tout le monde ». Cette logique de communication sous-entend que les téléspectateurs sont des gens pressés qui n’ont plus le temps d’écouter un raisonnement, et qui décrochent d’emblée face à des mots ou des idées qu’ils ne connaissent pas déjà. Bernard Tapie, le personnage emblématique de cette ère du fric médiatique, parle de la « règle des trois 20 » : les 20 centimètres du visage, les 20 premiers mots et les 20 premières secondes seront retenus pour produire un format capable de capter l’audimat. On se rend compte de ce formatage du langage (et de la « non-pensée » qui va avec) par la logique de la com’ en regardant les anciennes émissions des années 1960 ; on est alors troublé par le rythme lent des paroles, la place laissée à l’expression qui se cherche et qui fonde un langage authentique. Si la télévision n’est pas l’entière responsable de l’esprit zapping et du prêt-à-penser, elle a largement contribué à démobiliser les gens face à leurs potentialités d’enrichissement culturel ; avec ses émissions people et ses variétés mièvres, elle méprise la réflexion et la curiosité intellectuelle en les faisant passer pour difficiles, élitistes, trop sérieuses voire tristes, alors qu’elles peuvent être sources d’un véritable plaisir partagé si elles deviennent une habitude ; la lecture est difficile à apprendre au début, mais heureusement que la plupart des enfants font cet effort initial pour devenir plus autonomes et avoir ensuite accès à la richesse du monde des livres !

			 

			La télévision a pris une telle importance dans l’espace public qu’elle est devenue un passage obligé pour consacrer le pouvoir des puissants. Après la main-mise du général De Gaulle sur la télévision à travers l’ORTF, l’accord donné en 1985 par François Mitterrand à la privatisation de TF1 entérine la soumission du politique au pouvoir des nouveaux gestionnaires privés de la télévision : le 4 avril 1987, Francis Bouygues vient remettre un chèque de trois milliards de francs à l’Elysée, en échange de la première moitié du capital de TF1. À la fin de ces sombres années, l’émission « Questions à domicile », qui interrogent chez eux des hommes politiques sur leur vie intime, témoigne de la « pipolisation » de la vie politique ; les représentants de la Nation sont tombés bien bas en se soumettant au formatage médiatique de la parole et de la pensée ; s’ils tombaient tous seuls, ce ne serait pas trop grave, mais ils entraînent notre démocratie avec eux et comme le dit un proverbe africain : « c’est par la tête que le poisson commence à pourrir »… 

			Depuis la fin des années 1980, la télévision est devenue l’inspiratrice principale du discours politique, en lui imprimant son format people, la logique du jeu médiatico-électoral et le culte des sondages d’audimat. Pour l’historien François Cusset, elle constitue probablement la dernière scène démocratique, une scène « où le problème de la parole n’est plus que celui de sa mise en scène, et où la question de l’égalité est devenue celle du quart d’heure de notoriété de l’homme ordinaire. Et, si elle a profondément altéré le jeu politique, la télévision a fait de même pour les univers artistique, littéraire, scientifique, juridique ou économique, qui à leur tour sont déterminés de l’intérieur par le plébiscite de l’audience et la reproduction divertissante d’un discours consensuel »18. 

			La télévision se veut transparence parfaite, pour satisfaire le soi-disant désir des téléspectateurs de « tout savoir » et de se sentir proches des personnes interviewées. Des émissions comme « Si on se disait tout ? » de Patrick Sabatier dans les années 1980 et « Tout le monde en parle » dans les années 2000 témoignent de cette tendance. La télévision entretient ainsi la même illusion autophagique – de « consommation de soi » – mise en évidence précédemment pour la logique publicitaire : elle montre au téléspectateur ce qui lui ressemble, et qui ne lui demandera aucun effort d’ouverture à autre chose qu’à ce qu’il connaît déjà. Face à son poste, le téléspectateur a l’impression d’être au centre, qu’on s’adresse directement à son désir d’être informé, diverti… Le sentiment du collectif s’efface ainsi au profit d’un centre qui s’adresse à nos egos particuliers, chacun isolés dans l’intimité de nos foyers. Cette logique de séduction n’a plus de limite, même plus celle de la vérité, et des émissions à succès comme « Le Droit de savoir » sur TF1 et quelques autres magazines de reportages multiplient les faux témoignages, les montages biaisés et les images stéréotypées. La télé doit flatter le narcissisme du téléspectateur type, français moyen en quête de divertissements et d’informations qui reflètent ses préoccupations psychologiques et matérielles quotidiennes. La posture téléspectatrice, à l’opposé de l’hospitalité19, n’est sûrement pas pour rien dans la montée de l’individualisme et de la xénophobie depuis les années 1980…

			C) La marchandisation de l’espace menace notre démocratie 

			Le processus de privatisation de l’espace

			Depuis les années 1960-1970, la privatisation progressive de l’espace urbain transforme ce dernier de plus en plus en un simple espace de circulation, de consommation et de patrimonialisation. De nouveaux espaces commerciaux se forment sur le modèle du centre ville (avec des rues, des bancs, des jardins et des fontaines), comme de véritables simulacres d’espaces publics « en mieux » car piétonniers, les voitures étant proscrites de ces îlots de consommation. 

			Depuis les années 1990, Disneyland a développé une section « Disney Development » qui conseille les municipalités en mal d’inspiration pour concevoir leurs espaces publics. Sophie Didier, dans son article « Parcs de loisir et nouveaux espaces publics : Le « Disneyland Resort » d’Anaheim (Californie)20 » évoque son intervention en 1997 pour la municipalité d’Anaheim ; Disney Development conçoit alors une galerie marchande à ciel ouvert qui relie les deux parcs de loisirs Disneyworld et Disney’s California Adventure, sur le modèle du « City Walk » : la rue idéale, propre et sûre, sans pauvreté apparente ni voitures, à l’image de la main street de Disneyland. « Le city walk est dès lors promu comme une « expérience totale » (pour reprendre le jargon des aménageurs), destiné à un public familial, ce qui est rendu possible par le fait qu’il est potentiellement moins dangereux que la vraie ville ». 

			Les « enclaves ludiques », espaces qui mêlent consommation de loisirs et d’objets, tourisme et lieux d’affaires, connaissent un grand succès depuis le milieu des années 1990, à la suite de la première enclave ludique, l’Universal City Walk inaugurée en 1993 à Los Angeles. Maria Gravari-Barbas, dans son article « Les enclaves ludiques : le cas du Navy Pier à Chicago »21, souligne l’imprégnation commerciale de ces nouveaux espaces privés marchands ouverts au public qui ont tendance à remplacer les « vrais espaces publics » ; elle évoque le cas du Navy Pier inauguré en 1995 à Chicago : la promenade au bord du lac de Michigan, seule partie publique, est complètement envahie par la signalétique publicitaire des sociétés privées qui ont sponsorisé le projet : Mc Donald, Brasserie Miller, Pepsi… Alors qu’il existait une proposition de créer un parcours piétonnier reliant le centre historique de Chicago aux bords du lac, les financeurs ont préféré en faire un îlot accessible uniquement aux voitures qui se garent dans les grands parkings souterrains aux abords. La volonté d’en faire un « paradis » réservé aux consommateurs solvables met en péril le principe d’accessibilité à tous de l’espace urbain et celui de son usage social citoyen. « Une approche globale est indiscutablement concurrencée par des projets comme celui du Navy Pier dont la nature exclusive, autarcique et auto-orientée met finalement en péril des valeurs urbaines fondamentales ». 

			Un espace désapproprié

			L’aménagement urbain et l’architecture tendent à s’homogénéiser autour d’un modèle-type de ville aisément consommable : le centre-ville agréable avec sa place, ses restaurants et ses cafés, ses magasins le long de sa rue principale, ponctué par la signalétique touristique qui valorise les monuments inscrits au patrimoine ; des axes routiers qui facilitent la circulation à partir du centre et l’accès aux grandes zones commerciales en périphérie. Comme le souligne Eugenia Ratiu22en citant l’anthropologue Marion Segaud : « l’espace public reste à réinventer car « la ville devient isotrope par égalité fonctionnelle, homogène par la répartition des activités, fragmentaire par commodité (zoning), vide, c’est-à-dire évacuée au préalable. Tout fonctionne à partir du logement, à son service, les équipements remplacent les monuments… ». La ville est divisée en zones spécialisées chacune dans une fonction : les galeries et rues commerciales pour consommer, les quartiers résidentiels, de pavillons et d’immeubles pour loger, les bureaux et sièges sociaux d’entreprises pour travailler, les ZAC et autres zones industrielles pour produire… La fonctionnalisation de l’espace social par le zoning s’oppose justement à cette qualité fondamentale de l’espace public d’être un espace de brassage, qui doit pouvoir accueillir une diversité d’usages et de qualités qui se rencontrent. 

			Le modèle rationaliste de l’aménagement urbain n’est pas pensé pour favoriser l’appropriation par les habitants de leur espace de vie ni pour stimuler la vitalité du tissu social ; il favorise plutôt la consommation de la ville et de ses fonctionnalités : consommation de logements (et de foncier en amont par les constructeurs immobiliers), consommation de biens et de services, consommation de loisirs (touristiques et autres), consommation de déplacements… Cette tendance s’accompagne du développement de la fabrication d’images commerciales pour vendre des villes, des territoires, comme en témoigne l’essor actuel du marketing territorial. Mais ces images sont forcément appauvries, standardisées car réalisées par des « experts » étrangers au vécu du territoire en question, qui ne font que reprendre les grands clichés sur une identité du territoire figée par un discours officiel. Pourquoi figée ? Justement parce que l’espace est de moins en moins approprié par le mode de vie contemporain, entre rapport consumériste, société intimiste et mobilité. Phénomène que la « société du spectacle » (définie par Guy Debord dans les années 1970) médiatique conforte en n’accordant aucune voix aux expériences de la culture populaire et de la créativité des habitants du territoire. Seules quelques revues à la marge des grands médias, comme Silence, Passerelle éco, l’Âge de Faire ou Village magazine, rendent compte des idées et des pratiques alternatives de citoyens engagés pour recréer du lien social dans leur environnement proche et dans tous les actes de leur quotidien, comme celui de consommer grâce à des circuits directs producteurs/consom’acteurs. 

			 

			Les habitants en arrivent parfois à intérioriser profondément les valeurs de la gestion marchande qui modèlent leurs espaces de vie. Un bon exemple nous est donné par Joan Stavo-Debauge dans son article « L’indifférence du passant qui se meut, les ancrages du résident qui s’émeut23 » où il rapporte son enquête dans un quartier touristique du Vieux Lyon auprès de trois vieilles dames en colère contre des marginaux qui squattent le quartier. Elles ne les rejettent pas par communautariste ou d’intrusion dans leur espace de vie, mais parce qu’ils ne respectent pas l’usage officiel et valorisé du lieu comme patrimoine touristique : « Ce n’est pas en sa qualité d’étranger que le « marginal » est menacé d’être délogé, c’est précisément parce qu’il habite l’environnement du quartier et qu’il fait usage de celui-ci d’une manière trop personnelle, sans souci pour les mises en formes publiques qui soutiennent les activités de ceux qui s’inquiètent de sa présence ». Les habitants eux-mêmes entretiennent un rapport distancié avec leur espace de vie, comme un bel objet du patrimoine à admirer, où il faut rester discret comme un visiteur de musée. Dans de tels lieux, les habitants peuvent avoir ainsi intériorisé l’image de marque de leur quartier plutôt que le rapport personnel vécu avec leur lieu de vie quotidien et les gens qu’ils y rencontrent. Cette forme d’appropriation indirecte, par l’intermédiaire d’une image officielle et médiatique, supplante le mode d’appropriation directe, fondée sur les ressentis et l’imaginaire qui s’expriment dans l’expérience quotidienne d’un espace de vie. « Lire la ville depuis le seul prisme du passant et la considérer sous les traits exclusifs d’un espace visitable, c’est s’exposer au risque de la rendre, littéralement, inhabitable ».  

			Un espace homogène inhospitalier 

			Avec le développement du tourisme urbain, les usages des espaces se normalisent de plus en plus et l’aspect urbain s’homogénéise ; le philosophe de l’espace public Thierry Paquot souligne cette tendance : « les centres anciens se convertissent en lieux urbains à consommer (rues piétonnes, restaurants, galeries d’art, commerces de luxe, cinémas), de plus en plus semblables (pavés identiques made in China, crépi ocre et volets verts, mobilier urbain « faux XIXe siècle, éclairage au sodium, terrasses de café et de restaurants d’une même chaîne…) avec un air de déjà-vu »24. 

			Ce phénomène s’inscrit dans le processus néo-libéral global de destructions des singularités (géographiques, architecturales, gastronomiques…) avec la création de monopoles justifiés par les fameuses économies d’échelle : une poignée d’énormes entreprises multinationales produit alors le même produit standardisé à des milliers d’exemplaires exportés sur la planète entière, homogénéisant peu à peu la face du monde. La démesure économique lime progressivement la biodiversité naturelle et culturelle, sur le modèle autophagique de la logique publicitaire : faire du monde un grand tout uniforme, pour que la réalité devienne bien le reflet homogène de l’imagerie marketing… Purement cauchemardesque ! 

			 

			Pour finaliser cette mise en ordre idéale, il ne manque plus que le sécuritaire pour contrôler le bon usage de l’espace. Hervé Thomas, dans son article « Le forum des Halles : Gestion et usages »25 montre comment le Forum de Châtelet-les-Halles est soumis à une subtile « ingénierie des foules visant à déclasser les usages n’obéissant pas aux normes de fluidité ». Les services de sécurité employés par les exploitants de l’espace commercial opèrent selon trois mots d’ordre : imperméabiliser et transférer d’une part – c’est-à-dire empêcher l’accès des indésirables raccompagnés vers les sorties ; et d’autre part, fluidifier : remettre en mouvement toute forme de stagnation. « Le quadrillage de l’espace par les services d’ordre vise à prévenir les désordres, la vie sociale inorganisée de la rue qui en fait l’urbanité ». L’évolution des usages du Forum témoigne de leur appauvrissement au profit du seul usage de consommation. Ouvert en 1979 à la place du célèbre marché de légumes du « trou des Halles », relégué alors à Rungis, il se fait de plus en plus inhospitalier à l’accueil des manifestations de la culture populaire ; dès 1984, les bancs sont enlevés et les spectacles spontanés de danses (de break dance notamment) sont interdits dans l’atrium. Le plan Vigipirate a mis fin dernièrement au plaisir des joueurs de dames, pour la plupart retraités arabes, de se retrouver autour des trémies d’accès de la porte Lescot. Et il est question en 2010 de privatiser la place devant l’église Saint-Eustache pour y mettre des terrasses de cafés… Comme s’il n’y en avait pas assez autour et qu’on avait déjà trop de place agréable où venir pique-niquer entre amis et assister à des projections de cinéma en plein air !

			Il faut aussi que l’espace soit bien propre, pour ne pas faire fuir les consommateurs potentiels ; et dans cette volonté de séduction, la logique marchande n’a que faire de l’exclusion sociale et déploie des pratiques de barbarie ordinaire qui amochent insidieusement notre humanité. Poussées par l’excitation d’être bien consommables et attractives, certaines villes n’hésitent pas à expulser purement et simplement « ceux qui font taches » comme l’a fait au printemps 2011 en vue de ses grands Jeux universitaires la ville chinoise de Shenzen avec ses 80 000 migrants ruraux pauvres – ceux-là même qui ne peuvent plus vivre sur leurs terres à cause de l’économie néo-libérale mondialisée… Edouard Gardelle et Erwan Le Méner, dans leur article « Les SDF victimes du « nettoyage des espaces publics » ?26 » ont étudié le comportement des forces de l’ordre vis-à-vis des SDF sur la place de la Rotonde, aux Halles à Paris. La loi du 13 mars 2003 créant le délit dit de « mendicité agressive » conforte l’action de soi-disant « tranquillisation » des passants. Les deux auteurs montrent que s’instaure une sorte de régulation informelle entre forces de l’ordre et personnes SDF : « les SDF doivent ne pas boire d’alcool à la vue du public, ne pas sortir de boisson alcoolisée d’un sac quelconque, ne pas être trop bruyants, ne pas se disputer, ne pas interpeller sous toute autre forme potentiellement agressive des passants. Traduction : la perception des SDF doit être limitée à leur visibilité inoffensive ». 

			 

			L’espace marchandisé rend alors difficiles les usages sociaux interpersonnels qui permettraient d’inspirer un sentiment d’appartenance collective. Heureusement, des associations militent pour créer des espaces hospitaliers, notamment pour ceux qui n’ont pas d’espaces intimes où se protéger de la « jungle urbaine » : toujours dans le quartier des Halles, l’association Mains libres, administrée collégialement par des personnes SDF et ADF (Avec Domicile Fixe), a été créée récemment pour ouvrir un espace de convivialité proposant un service de bagagerie permettant aux personnes sans domicile d’y déposer leurs affaires pour la journée. C’est une démarche sensiblement plus intelligente que celle de « contenir, cacher et sanctionner » et qui devrait être appuyée sans hésitation par les pouvoirs publics. La volonté, qu’elle vienne de ces derniers ou d’enseignes privées, de rendre invisibles les personnes à la rue plutôt que de les aider à trouver des espaces où être mieux, pose une question cruciale à notre démocratie dans la sphère publique.

			Quelles prises dans la sphère publique pour la démocratie ? 

			La logique du show médiatique a gagné depuis quelques années la mise en scène de la vie politique ; ce n’est pas seulement la forme qui a été contaminée par la logique marketing mais bien aussi le fond. Dominique Quessada parle de « l’étape ultime du politique » réduit à conquérir une visibilité dans l’espace médiatique, tandis que le sens de la démocratie est réduit à la démocratisation de la consommation : « La publicité vient ainsi rivaliser mondialement avec le discours politique comme seul discours apte à rendre compte du collectif »27. Quand bien même on voudrait diffuser des idées de fond dans la sphère médiatique des grands médias, le rythme trop rapide de la com’ ne laisse pas la place à l’approfondissement des idées… La forme pervertit le fond. 

			 

			Alors que l’espace public physique et l’espace médiatique dominant ne laissent plus guère de place pour l’exercice démocratique, beaucoup voient dans le cyberespace la nouvelle sphère publique propice à la construction démocratique. Pour Thierry Paquot, qui ne désespère pourtant pas de voir un jour l’espace physique réapproprié par les citoyens, la démocratie virtuelle amène une nouvelle perception du découpage entre privé et public qui ne dépend plus des lieux : « c’est le temps qui désormais assure la qualité « publique » de cet « espace » de la démocratie virtuelle (…) Est-ce donc la fin de l’« espace public » ? Si celui-ci est entendu comme une opposition physique et géographique entre le « privé » et le « public », la réponse est « oui ». J’ouvre ma « sphère privée » au public en dialoguant au moyen de mon ordinateur et je privatise la place publique en m’y promenant pour moi tout seul, dans l’anonymat le plus délicieux et intime qui soit. Ce n’est pas la fin du politique mais l’épuisement d’une certaine mise en scène de son existence. Le « dehors » et le « dedans », de même que le « proche » et le « distant », ne recouvrent plus du tout les mêmes réalités, ni territorialement ni imaginairement »28.

			Pour une véritable démocratie virtuelle, il faudrait alors créer une culture de débat démocratique dans l’espace virtuel et réduire la « fracture numérique » qui reste importante ; selon les études du Credoc, le taux de personnes connectées à internet est bien moindre chez les retraités (26 %) et les ménages modestes (34 %) que chez les 12-17 ans (89 %) et des hauts revenus (91 %).

			3) Usages : le dogme de l’efficacité fragmente l’espace-temps social 

			L’idéal de l’efficacité fonctionnelle promue par le système productiviste néo-libéral modèle des usages sociaux spatio-temporels particuliers, où domine le cloisonnement des moments et des lieux selon leurs fonctions. 

			A) Le processus de bureaucratisation

			La réduction de l’individu à sa fonction au sein du système 

			Le stade actuel du capitalisme, caractérisé par une logique spéculative poussée à l’extrême, découle des deux siècles d’évolution de l’économie occidentale depuis la révolution industrielle de la fin du XVIIIe siècle. Le modèle de l’État-Nation naît et s’affirme en lien avec l’essor de l’idéal industriel de l’économie. Dans son ouvrage Groupe, Organisation, Institution, Georges Lapassade distingue plusieurs phases dans l’évolution du processus de bureaucratisation qui s’opère du XVIIIe siècle à nos jours : une première phase correspondant à la phase d’industrialisation au XIXe siècle ; une deuxième, au processus de bureaucratisation des grandes entreprises avec l’instauration du taylorisme et du fordisme ; et une troisième phase se rapportant à la mutation en cours depuis les années 1960 du modèle bureaucratique vers une nouvelle forme de gestion plus souple où la dynamique de groupe est valorisée – mutation liée à l’évolution technique, avec le développement de l’automatisation et l’électronique.

			Les analyses du processus bureaucratique par les penseurs contemporains de ces différentes phases éclairent ses mutations : en 1853, Marx explique l’instauration du despotisme oriental au cours de l’Histoire par le passage de la division fonctionnelle du travail à la division sociale et politique ; l’État, en devenant le grand entrepreneur de l’irrigation, fait d’une ressource essentielle à la survie économique du peuple son monopole privé et assigne alors à chacun un rouage fonctionnel du système. Au début du XXe siècle, Lénine et Trotski font aussi la critique de la bureaucratie soviétique, relayée dans le deuxième tiers du XXe siècle par des penseurs comme Bruno Rizzi (La bureaucratisation du monde, 1939) ou le Yougoslave Djilas (La nouvelle classe dirigeante, 1957). 

			Les conséquences psychologiques sur l’individu du phénomène bureaucratique sont mises en évidence très tôt : alors que Marx parlait déjà de l’ouvrier, soumis à la dictature de l’horloge de l’usine, converti en « carcasse du temps », George Lukacs éclaire dans les années 1920 le processus de réification du travailleur soumis au modèle tayloriste. Ces années sont marquées par l’affirmation des institutions publiques, l’État imposant le modèle bureaucratique et l’idéal de l’organisation rationnelle qui lui est associé. Ce processus provoque de nombreuses réactions dans le champ culturel et intellectuel qui dénoncent ce « nouvel esprit rationalisant » : les romans de Kafka, le mouvement surréaliste (manifeste de 1924), la réplique psychosociologique avec l’invention du psychodrame et de la sociométrie par Moreno en 1923 et plus tard, dans les années 1940, l’émergence de la dynamique de groupe avec K. Lewin. 

			 

			Dans les années suivantes, de nombreuses analyses mettent en évidence l’hétéro-conditionnement de l’individu et l’affirmation d’une certaine « personnalité bureaucratique » : en 1959, Whyte publie L’Homme des organisations ; en 1964, dans la Foule solitaire, Riesman dresse le portrait de l’individu aliéné à l’organisation de masse, le « gentil membre » qui a reçu l’éducation au conformisme, élément essentiel du système bureaucratique. Dans son ouvrage Le phénomène bureaucratique (1963), Michel Crozier souligne le processus d’intériorisation de la « rationalité bureaucratique » par les individus, qui fait apparaître les cadres des nouvelles entreprises (troisième phase définie par G. Lapassade) comme plus souples. Cette intériorisation des automatismes bureaucratiques grandit à mesure que la rationalité bureaucratique investit tous les secteurs de la vie sociale, comme le montrent dans les années 1970 les analyses de Cornélius Castoriadis : « La bureaucratisation, la gestion des activités par des appareils hiérarchiques, devient la logique même de cette société, sa réponse à tout ». Dans le champ des loisirs, la tendance à un comportement de consommation domine, tandis que la recherche scientifique est soumise à une organisation bureaucratique qui entrave les avancées intellectuelles. Cette rationalité s’auto-entretient dans une sorte de récursivité qui limite l’horizon de sens des activités humaines à son seul discours : « La philosophie de la société est la consommation pour la consommation dans la vie privée et l’organisation pour l’organisation dans la vie collective »29.

			George Lapassade souligne quelques caractères essentiels du bureaucratisme, que l’on peut résumer ainsi : 

			- Les caractères qui génèrent l’existence d’un centre occulte de pouvoir : 

			la propriété privée de l’organisation ; l’anonymat de la prise de décision et l’impersonnalité des règles qui rendent l’instance dirigeante peu identifiable ; le schème de communication unilatéral (manque de « feed-back », comme dans Le château de Kafka) ; la récursivité (l’organisation n’est plus un moyen ; elle devient sa propre fin en se perpétuant sans cesse) ; la résistance au changement et à l’Histoire, qui évite de relativiser le système en vigueur, en faisant passer le dogme de l’efficacité fonctionnelle pour l’unique réalité possible. 

			 

			- Le processus d’isolement des individus, soumis au diktat du centre : 

			la pédagogie bureaucratique qui éduque au conformisme ; le développement du carriérisme ; le processus de réification qui rend l’individu objet de la fonction qu’il occupe au sein du système. 

			À propos de ce phénomène de réification qui réduit l’individu à son efficacité fonctionnelle, le manifeste de Michel Lobrot pour la pédagogie institutionnelle affirme que la bureaucratisation aliène les individus « en leur enlevant le pouvoir de décision, l’initiative, la responsabilité de leurs actes, la communication ; c’est autrement dit, de les priver de leurs activités proprement humaines. Ce vol sur plan psychologique est la servitude la plus totale qu’on ait jamais conçue parce que c’est la servitude de l’homme en tant qu’homme ». Dans la Critique de la raison dialectique, Jean-Paul Sartre parle de la bureaucratie comme de la phase ultime de la dialectique des groupes qui instaure « la suppression totale de l’humain » – sauf au sommet où se prennent les décisions ; c’est la phase où l’organisation de la sérialité est poussée à l’extrême, avec des individus associés en série, entièrement réduits à la fonction définie par leur poste de travail au sein du système productif. Soit ils s’adaptent et deviennent de bons travailleurs automatisés, soit ils résistent en manifestant une souffrance, physique ou psychique. Les travaux récents en psychosociologie de Christophe Dejours ou de Patrick Coupechoux révèlent cette souffrance, notamment à travers la multiplication des suicides de travailleurs épuisés et isolés par les méthodes du nouveau management des « ressources humaines ». Le récent documentaire Cheminots de Luc Joulé et Sébastien Jousse parle très bien du sentiment de désappropriation de leur travail éprouvé par les travailleurs du rail avec la dérégulation et l’ouverture à la concurrence de la SNCF. Comme le disait si justement de G. Lapassade, pour qui la bureaucratie n’est pas une entité neutre mais un puissant pouvoir de décision : « La bureaucratisation, c’est l’organisation de la séparation ».

			B) Un usage de l’espace de plus en plus individualisé

			La production d’un espace social abstrait

			La fragmentation des rapports sociaux s’enracine dans l’organisation de l’espace social. L’espace n’est pas une donnée neutre, mais une production sociale, découlant de décisions politiques. S’il est créé, il est à son tour générateur de rapports sociaux particuliers ; comme l’écrit Henri Lefebvre dans La production de l’espace, c’est un « produit qui s’utilise, qui se consomme, il est aussi un moyen de production ; réseaux d’échange, flux de matières premières et d’énergies façonnent l’espace et sont déterminés par lui »30. H. Lefebvre prône une « nouvelle science de l’espace » qui fasse le lien entre tous les champs de la vie sociale ; au contraire des disciplines classiques – géographie, sociologie, architecture… – qui fragmentent l’approche de l’espace, elle donnerait une grande force d’analyse pour comprendre comment la planification politique de l’espace façonne notre vie en société ; cela permettrait de mobiliser les citoyens sur cette question souvent sous-estimée, mais qui est pourtant de première importance car, comme le dit H. Lefebvre, « pour changer la vie, il faut changer l’espace » !
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